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II. cadre et objectifs des politiques commerciales

1) Introduction

1. Depuis 1996, date du précédent examen de la politique commerciale d'El Salvador, plusieurs changements importants ont été apportés au régime juridique du commerce et de l'investissement, ce qui a permis à El Salvador de se doter progressivement d'une politique de commerce extérieur ayant pour objectif de contribuer au perfectionnement du processus d'intégration centraméricaine et au renforcement des échanges commerciaux et des flux d'investissement entre El Salvador et le reste du monde.  De telles politiques s'appuient sur un cadre institutionnel et juridique stable.

2. El Salvador participe activement au système commercial multilatéral;  il a ainsi adhéré à l'Accord sur les technologies de l'information et a participé aux négociations sur les services financiers et sur les télécommunications de base.  El Salvador participe en outre à plusieurs mécanismes d'intégration régionale:  il est membre du Marché commun centraméricain (MCCA) et applique des accords de libre-échange avec le Chili, le Mexique et la République dominicaine.  El Salvador a par ailleurs signé et ratifié un accord de libre-échange avec le Panama.  Il négocie en outre un accord avec le Canada et participe aux négociations sur la Zone de libre-échange des Amériques;  en janvier 2003 devraient s'ouvrir les négociations relatives à un traité avec les États‑Unis.  

2) Formulation et application de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général

3. Selon la Constitution de la République d'El Salvador, qui a subi quelques modifications depuis son entrée en vigueur le 20 décembre 1983, les organes fondamentaux de l'État (exécutif, législatif et judiciaire) sont indépendants entre eux pour ce qui est de leurs fonctions et attributions.  L'Organe exécutif est dirigé par un président élu par le peuple pour cinq ans, assisté par le vice‑président et le Conseil des ministres.  Ses fonctions principales consistent notamment à appliquer et faire appliquer la Constitution et à diriger la politique extérieure.  Pour remplir ses fonctions, l'Organe exécutif s'appuie sur les ministères.  Il est en outre chargé, entre autres, de conclure les conventions et traités internationaux, de les soumettre pour ratification à l'Assemblée législative et de veiller à leur application.  

4. L'Organe législatif consiste en une Assemblée législative, instance collégiale à une seule chambre comprenant 84 députés élus pour un mandat de trois ans renouvelable.  Les principales fonctions de l'Assemblée sont l'élaboration des lois et l'approbation du budget.  Les traités internationaux doivent être ratifiés par l'Assemblée, qui peut les approuver ou les rejeter, mais non pas formuler des réserves.  L'Organe judiciaire est composé de la Cour suprême de justice, des tribunaux de deuxième instance et des autres tribunaux établis en application des lois secondaires.  La Cour suprême de justice comprend 15 magistrats et quatre Cours, à savoir la Cour constitutionnelle, la Cour administrative, la Cour pénale et la Cour civile.

5. Sur le plan de l'administration politique, la République d'El Salvador est divisée en départements dans chacun desquels l'Organe exécutif nomme un gouverneur en titre et un suppléant.  Les départements se divisent à leur tour en municipalités, qui ont notamment le pouvoir de créer, de modifier et de supprimer les taxes et contributions publiques pour la réalisation de travaux déterminés.

6. L'initiative des lois revient:  aux députés;  au Président de la République par l'intermédiaire de ses ministres;  à la Cour suprême de justice pour ce qui touche à l'Organe judiciaire, à l'exercice du notariat et de la profession d'avocat et à la juridiction et la compétence des tribunaux;  aux conseils municipaux pour ce qui est des taxes municipales.

ii) Objectifs et formulation de la politique commerciale

7. Les autorités ont indiqué que depuis le précédent examen de la politique commerciale d'El Salvador, l'objectif principal de la politique commerciale a été de définir et de promouvoir des stratégies visant à perfectionner le processus d'intégration centraméricaine et de renforcer les échanges commerciaux et les flux d'investissement entre El Salvador et le reste du monde.  À cette fin, le gouvernement a défini des stratégies de négociation et de mise en œuvre de traités bilatéraux et multilatéraux.  Ces stratégies consistent, entre autres:  i) à analyser, réviser et ajuster la politique commerciale afin de la rendre conforme aux objectifs établis et aux engagements pris à l'échelle centraméricaine et internationale;  ii) à analyser, réviser et ajuster la politique commerciale agricole;  iii) à coordonner avec les autres pays de la région des mesures permettant d'approfondir l'intégration centraméricaine, ainsi que d'établir des positions lors des négociations multilatérales;  iv) à assurer une coordination entre les institutions du gouvernement dans le domaine commercial;  v) à assurer une consultation et une coordination avec le secteur privé.

8. Le Ministère de l'économie est responsable de la formulation de la politique commerciale et de son application par l'intermédiaire du Vice‑Ministère de l'économie, dont dépendent la Direction de la politique commerciale et la Direction de l'administration des traités (DATCO).  La Direction de la politique commerciale est chargée de veiller à ce que la politique commerciale soit compatible avec le reste des politiques économiques et des plans de développement mis en œuvre par le gouvernement et d'assurer la coordination, la conduite et le suivi des négociations commerciales de caractère bilatéral, régional et multilatéral.  Pour sa part, la DATCO est chargée de diriger et de superviser l'administration des accords, conventions, traités et autres instruments de nature commerciale qui sont en vigueur, y compris ceux qui découlent de l'Intégration économique centraméricaine.  Dans ce cadre, la DATCO est chargée du suivi des concessions tarifaires, de l'accès aux marchés, de l'application de préférences et de contingents agricoles, ainsi que de l'application des mécanismes de défense commerciale prévus dans les instruments juridiques relatifs au commerce international.

9. Les autres entités de l'Organe exécutif qui interviennent dans le processus de formulation de la politique commerciale sont les suivantes:  le Ministère des relations extérieures;  le Ministère de la santé et de la protection sociale;  le Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  le Ministère des finances;  le Conseil national des sciences et de la technologie (CONACYT);  tout ministère ou toute institution qu'il est nécessaire de consulter, selon le sujet abordé.  La cohérence des politiques commerciales, de leur suivi et de leur mise en œuvre par rapport au Plan du gouvernement est du ressort du Comité de productivité, composé de ministres comme ceux de l'économie, des finances, de l'agriculture et des relations extérieures.  Le suivi des politiques est assuré par le Secrétariat technique de la Présidence de la République.  L'Assemblée législative n'intervient pas directement dans la formulation de la politique commerciale, mais elle joue un rôle déterminant qui consiste à ratifier les traités commerciaux bilatéraux, régionaux et multilatéraux conclus par El Salvador afin qu'ils puissent entrer en vigueur.

10. La Mission permanente d'El Salvador à Genève, qui dépend du Ministère des relations extérieures, en étroite coordination avec le Ministère de l'économie, représente le pays à l'OMC.  À la fin de 2002, il était envisagé de nommer, à partir du 1er janvier 2003, un haut fonctionnaire du Ministère de l'économie au poste de représentant permanent à Genève pour le suivi exclusif des questions intéressant l'OMC.  

11. Pour formuler ses politiques commerciales, le gouvernement procède à des consultations avec le secteur privé par l'intermédiaire de l'Office d'aide au secteur productif pour les négociations commerciales (ODASP), auquel participent des représentants de l'ensemble du secteur des entreprises.  La liaison avec la Direction de la politique commerciale s'effectue par l'intermédiaire d'un coordinateur désigné à cette fin.  Les entités privées concernées sont entre autres les suivantes:  l'Association nationale de l'entreprise privée (ANEP);  l'Association salvadorienne des industriels (ASI);  la Chambre de commerce et d'industrie d'El Salvador;  la Commission des textiles;  la Corporation des exportateurs d'El Salvador (COEXPORT).  Par ailleurs, la Fondation salvadorienne pour le développement économique et social (FUSADES), institut de recherche privé, conseille occasionnellement le gouvernement sur des questions de politique économique.

iii) Lois et règlements commerciaux principaux

12. La Constitution l'emporte sur toutes les autres lois.  Conformément à la Constitution, un traité international a force de loi de la République d'El Salvador une fois qu'il est ratifié et publié au Journal officiel et que les conditions de son entrée en vigueur sont remplies.  Une loi nationale ne peut modifier ni abroger les dispositions d'un traité;  en cas de conflit entre une loi et un traité, c'est ce dernier qui prévaut.  Par conséquent, les dispositions des traités internationaux, faisant partie intégrante de la législation en vigueur, peuvent être invoquées devant les tribunaux nationaux.

13. Depuis le précédent examen de la politique commerciale d'El Salvador, des lois ont été modifiées et de nouvelles lois introduites dans des domaines spécifiques tels que les procédures douanières, la propriété intellectuelle (voir le chapitre III) et l'investissement (voir la section 3 ci‑dessous).  Par ailleurs, de nouveaux amendements ont été approuvés en ce qui concerne diverses lois portant sur des domaines précis, par exemple sur diverses activités du secteur des services, comme il est indiqué au chapitre IV.

3) Régime de l'investissement étranger

14. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, El Salvador a poursuivi ses efforts d'encouragement de l'investissement, en particulier de l'investissement étranger, en ayant pour objectif de contribuer ainsi au développement économique et social du pays par la création d'emploi, l'amélioration de la productivité, la diversification de la production et l'augmentation des exportations de biens et de services.  À cette fin, El Salvador a mis en œuvre des réformes du cadre juridique et institutionnel destinées à accroître la sécurité juridique des investisseurs quant à l'établissement et la gestion de leurs investissements et à faciliter la procédure d'investissement par une simplification des démarches et par la création de l'Office national de l'investissement, qui est investi d'un rôle administratif.  En particulier, le Code de commerce et la Loi sur le registre du commerce ont été réformés et une nouvelle loi sur l'investissement a été adoptée.  La Loi sur le contrôle des obligations commerciales et la Loi réglementant l'exercice de la comptabilité complètent le cadre juridique général en ce qui concerne l'investissement.

15. La Loi sur l'investissement (Décret n° 732 du 14 octobre 1999) a apporté des modifications au régime de l'investissement, tant sur le plan juridique qu'institutionnel.  Les autorités ont souligné que la nouvelle loi contenait des dispositions qui reconnaissaient les principes de garantie et de protection des investissements fondés sur les "meilleures pratiques" mondiales et qui énonçaient des critères uniformes pour l'établissement et la gestion des investissements nationaux et étrangers.  La loi garantit la liberté d'investissement et le traitement national pour les investisseurs étrangers, sauf dans les domaines où existent des limitations en vertu d'autres lois, comme en ce qui concerne la protection et la sécurité de la propriété.  De même, la liberté de transférer des fonds hors du pays est garantie, alors que la loi antérieure réglementait ce type d'opération.  La nouvelle loi a en outre pour objet de simplifier les démarches et de réduire les coûts des transactions pour les investisseurs par la mise en service, par exemple, d'un guichet unique pour les démarches relatives à l'établissement et à la gestion de l'investissement.  Les autorités ont fait observer que l'application de ces nouvelles dispositions appelait un ajustement du cadre juridique des échanges en général et une modernisation au niveau institutionnel.

16. La Loi sur l'investissement de 1999 a confirmé les différentes restrictions établies auparavant, que ce soit dans la Constitution de la République ou dans les lois secondaires, qui limitent les investissements dans les activités et aux fins suivantes:  le commerce, l'industrie et la prestation de services "à petite échelle" sont réservés exclusivement aux Salvadoriens de naissance et aux ressortissants de pays d'Amérique centrale;  le sous‑sol appartient à l'État, qui peut cependant accorder des concessions pour son exploitation;  les ressortissants de pays n'accordant pas les mêmes droits aux Salvadoriens ne peuvent accéder à la propriété de biens fonciers, sauf lorsqu'il s'agit de terrains destinés à des installations industrielles;  la superficie des terrains appartenant à une même personne physique ou morale ne peut excéder 245 hectares;  l'État a un droit de réglementation et de contrôle des services publics fournis par des entreprises privées, ainsi qu'un droit d'approbation des tarifs pratiqués par celles‑ci.  Par ailleurs, les investissements réalisés pour acquérir des actions d'institutions financières sont soumis aux limitations précisées dans les lois qui régissent ces institutions (voir le paragraphe 5 ii) du chapitre IV).

17. La Loi sur l'investissement porte en outre création de l'Office national de l'investissement (ONI), qui dépend du Ministère de l'économie.  L'ONI sert de guichet unique auprès duquel l'investisseur national ou étranger peut effectuer toutes les démarches nécessaires.  Les institutions représentées à ce guichet et les démarches correspondantes sont les suivantes:  le Centre national des enregistrements (immatriculation des entreprises, inscription des sociétés nationales et étrangères, enregistrement des bilans, inscription des établissements commerciaux, enregistrement des droits de propriété intellectuelle et autres inscriptions qui impliquent des modifications des inscriptions originales);  le Ministère des finances (enregistrement du numéro d'identification douanière et du numéro d'assujetti à la TVA et enregistrement des importateurs);  l'Institut salvadorien d'assurance sociale (enregistrement du numéro d'identification patronale);  le Ministère de l'intérieur (résidence temporaire, visa multiple et carnet de résident étranger);  le Ministère de l'économie (enregistrement des investissements étrangers).  La loi fait obligation aux investisseurs étrangers d'enregistrer leurs investissements auprès de l'ONI, faute de quoi l'investissement n'est pas garanti et l'investisseur s'expose en outre à des sanctions de la part de la Direction du contrôle des obligations commerciales.  L'enregistrement est obligatoire et a principalement pour objet de vérifier que l'investissement provient de l'extérieur;  l'ONI est également chargé de réaliser des statistiques sur les investissements nationaux et étrangers effectués en El Salvador.  La loi précise que l'ONI ne peut faire dépendre l'enregistrement des investissements étrangers du respect des obligations énoncées explicitement par la loi, sans préjudice des dispositions contenues dans les traités internationaux et les lois qui régissent les questions d'environnement et de santé publique.

18. L'investissement en El Salvador fait en outre l'objet d'accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux qui garantissent et protègent les investissements étrangers.  Les accords de libre‑échange négociés par les pays du MCCA avec le Chili (chapitre X) et la République dominicaine (chapitre IX), ainsi que le traité de libre‑échange conclu par le Guatemala, El Salvador et le Honduras avec le Mexique (chapitre 14), contiennent des dispositions spécifiques en matière d'investissement.  El Salvador est membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) de la Banque mondiale.

19. En septembre 2002, El Salvador adhérait à 23 accords bilatéraux de promotion et de protection réciproque des investissements, dont la plupart étaient déjà en vigueur (tableau II.1).

Tableau II.1

Accords de promotion et de protection réciproque dont El Salvador est signataire, octobre 2002

Pays
Date d'adhésion
Date de publication
Date d'entrée en vigueur

France 
20 septembre 1978
1er octobre 1992
12 décembre 1992

Équateur
16 mai 1994
19 décembre 1994
5 janvier 1996

Suisse
8 décembre 1994
20 mars 1995
16 septembre 1996

Espagne 
14 février 1995
5 mai 1995
20 février 1996

Argentine
9 mai 1996
19 septembre 1996
8 janvier 1999

Pérou
13 juin 1996
17 octobre 1996
14 décembre 1996

Taipei chinois
30 août 1996
18 décembre 1996
15 février 1997

Chili
8 novembre 1996
21 mars 1997
À notifier par le Chili

Allemagne
11 décembre 1997
27 mars 1998
15 avril 2001

Paraguay
30 janvier 1998
21 avril 1998
9 novembre 1998

Corée
7 juillet 1998
18 mars 2002
25 mai 2002

Nicaragua
23 janvier 1999
22 avril 1999
8 juillet 2000

Maroc
21 avril 1999
22 septembre 2000 
11 avril 2002

Belgique/Luxembourg
12 octobre 1999
10 mars 2000
18 novembre 2002

Pays-Bas
12 octobre 1999
10 mars 2000
1er mars 2001

Royaume-Uni
14 octobre 1999
9 mars 2000
1er décembre 2000

République tchèque
30 novembre 1999
8 mai 2000
28 mars 2001

Israël
3 avril 2000
31 juillet 2000
À notifier par Israël

Uruguay 
24 août 2000
22 novembre 2000
À notifier par l'Uruguay

Belize
4 décembre 2001
18 mars 2002
À notifier par le Belize

Costa Rica
21 novembre 2001
18 mars 2002
À notifier par le Costa Rica

Finlande
20 mai 2002
Ratifié par l'Assemblée le 15 août 2002.  Publication prévue en octobre 2002
-

Source:  Renseignements fournis par les autorités salvadoriennes.

20. Dans le cadre de l'action menée par le gouvernement d'El Salvador pour encourager l'investissement étranger, la Commission nationale de promotion des investissements Promouvoir El Salvador (PRO.ESA) a été créée en février 2000 en tant qu'organisme officiel spécialement chargé de promouvoir l'investissement étranger en El Salvador.  L'objectif de travail ultime de PRO.ESA consiste, par le biais d'un renforcement du flux d'investissement étranger, à contribuer à la création d'emplois, à diversifier et développer les exportations, à encourager l'activité touristique et à stimuler le transfert de technologie.  La gestion de PRO.ESA est confiée à un conseil d'administration présidé par le Vice‑Président de la République et composé de représentants du secteur public et du secteur privé.  L'action de PRO.ESA consiste à promouvoir l'image d'El Salvador à l'extérieur, à découvrir des investisseurs potentiels et à leur offrir une aide dans la recherche des possibilités qu'offre le marché d'El Salvador en leur proposant des informations, des contacts et les services propres à les aider à prendre la décision d'investir dans le pays.  La structure institutionnelle de PRO.ESA lui permet d'interagir avec d'autres organismes des secteurs public et privé afin de déterminer les domaines dans lesquels El Salvador présente un avantage comparatif, de rechercher des associés stratégiques locaux comme solution commerciale de remplacement et d'apporter un appui aux investisseurs déjà établis dans le pays.  PRO.ESA collabore étroitement avec l'ONI, qui prodigue des conseils en matière de régime juridique et offre ses services pour l'accomplissement des formalités relatives à l'investissement. 

21. PRO.ESA ne fait pas payer les services fournis;  son budget annuel de quelque 3 millions de dollars EU provient des intérêts que rapportent les fonds de dépôt constitués à la suite de la privatisation du secteur des télécommunications.  Avec l'augmentation des avantages accordés à l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes en 2000 (voir ci‑dessous), PRO.ESA a tout d'abord orienté ses efforts vers l'industrie de la confection.  À la fin de 2002, la stratégie de PRO.ESA consistait à attirer vers l'investissement les fonds transférés par les Salvadoriens expatriés, qui servaient traditionnellement à financer la consommation.  PRO.ESA a pris en charge, depuis sa création, une partie des travaux de la FUSADES, par l'intermédiaire de son programme de promotion des investissements (PRIDEX) qui a grandement contribué dans les années 90 à la mise en place de zones franches et d'une couverture industrielle en El Salvador. 

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

22. L'Assemblée législative d'El Salvador a ratifié le Protocole d'adhésion au GATT en mai 1991 et l'Accord de Marrakech instituant l'OMC en mai 1995.
  El Salvador a profité des périodes de transition dont peuvent se prévaloir les pays en développement.  Conformément aux dispositions des accords souscrits, El Salvador a présenté à l'OMC les notifications correspondantes (tableau II.2).

Tableau II.2 

Notifications présentées par El Salvador conformément aux Accords de l'OMC, septembre 2002

Article de l'OMC
Document de l'OMC – date 
(dernier document si périodique)
Description de l'obligation

Accord sur l'agriculture

Article 18:2
G/AG/N/SLV/14 – 7.8.02
Tableau DS:1 – Soutien interne

Article 18:2
G/AG/N/SLV/11 – 7.8.02
Tableau MA:1 – Contingents tarifaires et autres

Article 18:2
G/AG/N/SLV/8 – 28.3.00
Tableau MA:2 – Contingents tarifaires et autres

Article 18:2
Entrée provisoire – 7.8.02


Articles 10 et 18:2
G/AG/N/SLV/14 – 7.8.02
Tableau ES:1 – Subventions à l'exportation

Articles 5:7 et 18:2
G/AG/N/SLV/12 – 7.8.02
Tableau MA:5 – Clause de sauvegarde spéciale

Accord antidumping (Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT)

Article 16.4
G/ADP/N/22/Add.1/Rev.8 – 16.4.02
Rapports semestriels

Article 16.5
G/ADP/N/14/Add.14 – 26.4.02
G/SCM/N/18/Add.14 - 26.4.02
Autorités compétentes

Article 18.5
G/ADP/N/1/SLV/2 – 7.4.00
Lois et réglementations

Évaluation en douane (Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT)

Annexe III 1)
G/VAL/N/4/SLV/1 – 30.5.01
Progrès dans la mise en œuvre

Article 20:1
WT/LET/1/Rev.2 – 7.4.95
Entrée en vigueur

Accord sur l'inspection avant expédition

Article 5
G/PSI/N/1/Add.6 – 3.4.97
Lois et réglementations

Accord sur les règles d'origine

Article 5 et annexe II 4)
G/RO/N/30 – 4.12.00
Modifications apportées aux règles préférentielles et non préférentielles

Article 5:1 et annexe II 4)
G/RO/N/11 – 20.8.96
Règles préférentielles et non préférentielles existantes

Article 5:1 et annexe II 4)
G/RO/N/10 – 29.4.96
Règles préférentielles et non préférentielles existantes

Accord sur les sauvegardes

Clôture de l'enquête
G/SG/N/9/SLV/1 – 15.2.01
L'enquête en matière de sauvegardes est close sans qu'une mesure soit imposée


G/SG/N/9/SLV/2 – 13.6.01



G/SG/N/9/SLV/3 – 5.11.01


Article 12:1 a)
G/SG/N/6/SLV/1 – 27.1.00
Ouverture d'une enquête et raisons de cette action


G/SG/N/6/SLV/1/Suppl.1 – 16.3.00



G/SG/N/6/SLV/2 – 18.7.00



G/SG/N/6/SLV/1/Suppl.2 – 20.10.00



G/SG/N/6/SLV/3 – 4.12.00



G/SG/N/6/SLV/2/Suppl.1 – 22.12.00



G/SG/N/6/SLV/1/Suppl.3 – 29.1.01



G/SG/N/6/SLV/1/Suppl.4 – 19.3.01



G/SG/N/6/SLV/2/Suppl.2 – 2.4.01



G/SG/N/6/SLV/3/Suppl.1 – 15.5.01



G/SG/N/6/SLV/3/Suppl.2 – 2.8.01


Article 12:6
G/SG/N/1/SLV/2 – 20.8.96
Notification de lois, règlements et procédures administratives


G/SG/N/1/SLV/1 – 14.3.95
Incorporation de l'Accord dans la législation nationale

Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

Article 7, annexe B
G/SPS/N/SLV/45 – 2.5.02
Transparence des réglementations


G/SPS/N/SLV/38/Add.1 – 2.5.02


Commerce d'État (Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII)

Article XVII 4) a)
G/STR/N/6/SLV – 27.2.01
Activités commerciales d'État annuelles

Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

Article 25.1
G/SCM/N/71/SLV – 31.12.01
G/SCM/N/71/SLV/Suppl.1 – 28.2.02
Rapport annuel sur les subventions

Article 25.11
G/SCM/N/68/Add.1 – 22.1.01
Rapport semestriel sur les mesures compensatoires

Article 25.12
G/SCM/N/18/Add.5 – 28.5.97
Autorités compétentes

Article 32.6
G/SCM/N/1/SLV/2 – 7.4.00
Incorporation de l'Accord dans la législation nationale

Article 27.4
G/SCM/N/74/SLV/2 – 31.12.01
Subventions

Accord sur les obstacles techniques au commerce

Annexe 3 c)
G/TBT/CS/N/61 – 4.12.96
Acceptation du Code de pratique sur les normes volontaires

Article 2.10
G/TBT/NOTIF.95.324 – 2.11.95
Règlements techniques proposés et adoptés


G/TBT/NOTIF.99.505 – 6.10.99


Article 2.9
G/TBT/N/SLV/12 – 14.3.02
Règlements techniques proposés et adoptés

Article 10.6
G/TBT/NOTIF.00/102 – 22.2.00
Règlements techniques proposés et adoptés


G/TBT/NOTIF.00/103 – 22.2.00



G/TBT/NOTIF.99.224 – 28.4.99



G/TBT/N/SLV/6 – 11.10.01


Accord sur les textiles et les vêtements

Articles 2:8 a) et 2:11
G/TMB/N/236/Add.1 – 19.6.97
Liste des produits à inclure pendant la deuxième phase du processus d'intégration


G/TMB/N/236 – 31.01.97



G/TMB/N/236/Corr.1 – 8.10.97



G/TMB/N/397 – 5.4.01
Programme d'intégration pour les deuxième et troisième phases


G/TMB/N/397/Corr.1 – 7.12.01


Article 2:6 et 2:7 b)
G/TMB/N/52 – 1.3.95
Listes des produits à inclure pendant la première phase du processus d'intégration

Article 6:1
G/TMB/N/8 – 8.2.95
Réservation du droit de recourir au mécanisme de sauvegarde

Article 6:1
G/TMB/N/199 – 24.7.96
Mémorandum d'accord entre les États-Unis et El Salvador

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

Article 63:2
IP/N/6/SLV/1 – 7.6.00
Notification de lois et réglementations

Article 69
IP/N/3/Rev.2/Add.2 – 17.10.96
Notification de points de contact

Accord général sur le commerce des services

Article III 4) ou IV 2)
S/ENQ/25 – 17.10.96
Notification de points de contact

Article VII 4)
S/C/N/17 – 17.10.96
Reconnaissance

Article XXVIII du GATT de 1994

Article XXVIII 5)
G/MA/29 – 6.1.97
Réservation du droit de modifier le programme

Source:  Secrétariat de l'OMC.

23. El Salvador a participé aux négociations sur les télécommunications de base et les services financiers menées dans le cadre de l'AGCS et a approuvé les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.  Le quatrième Protocole a été signé le 15 avril 1997 et ratifié par le Décret législatif n° 1031 du 29 avril 1997, publié au Journal officiel n° 92 du 22 mai 1997.  Le cinquième Protocole a été signé le 27 février 1998 et ratifié par le Décret législatif n° 613, publié au Journal officiel n° 343 du 26 mai 1999 (voir le paragraphe 5 du chapitre IV).  En outre, El Salvador participe depuis 1997 au Comité sur l'expansion du commerce des produits des technologies de l'information et à l'Accord sur les technologies de l'information adopté à la Conférence ministérielle tenue à Singapour en décembre 1996.  Cependant, à la mi‑2002, l'Accord n'était pas encore entré en vigueur en El Salvador, le processus de ratification par l'Assemblée législative étant en cours.

24. El Salvador, conformément à l'article XIII de l'Accord de Marrakech, a décidé que les Accords commerciaux bilatéraux ne s'appliqueraient pas entre El Salvador et la République populaire de Chine.
  Les autorités ont fait observer que, dans la pratique, il n'était pas exclu d'accorder à la Chine le traitement de la nation la plus favorisée, mais que cela n'était pas garanti.

25. Pendant la préparation de la Conférence ministérielle de Seattle, El Salvador a demandé avec Cuba, le Honduras, le Nicaragua et la République dominicaine que divers points soient inclus dans les négociations sur l'agriculture et sur les services, notamment les points suivants:  l'amélioration de l'accès aux marchés pour les principaux produits agricoles exportés par les pays en développement;  l'accord d'une certaine flexibilité et de facilités aux pays en développement afin qu'ils puissent recourir au soutien interne dans le secteur agricole;  l'amélioration de l'accès aux marchés dans les secteurs de services et pour les modes de fourniture qui présentent un intérêt pour les pays en développement, notamment en ce qui concerne le mouvement des personnes physiques.
  En outre, El Salvador a présenté avec le Honduras et la République dominicaine une proposition en faveur d'un traitement spécifique des services de tourisme afin de prévenir les pratiques anticoncurrentielles dans le cadre de l'AGCS.

26. En 2001, à la Conférence ministérielle de Doha, El Salvador a souligné l'importance des zones franches pour son économie et la nécessité de proroger, conformément au paragraphe 4 de l'article 27 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (sur le traitement spécial et différencié), la période de transition pour les zones franches.
  La Conférence ministérielle a prescrit au Comité des subventions et des mesures compensatoires de proroger la période de transition que prévoit l'article susmentionné pour certaines subventions à l'exportation accordées par les Membres.

27. Dans le cadre des négociations actuelles de l'OMC sur l'agriculture, El Salvador s'est associé avec d'autres pays en développement pour présenter des propositions sur le traitement spécial et différencié et sur les mesures de la "catégorie verte".  La première proposition souligne l'importance du traitement spécial et différencié pour les pays en développement en matière de politique agricole et appelle à la création d'une catégorie développement comportant des instruments de politique qui répondent aux objectifs suivants:  protéger et renforcer la capacité de production intérieure de produits alimentaires, notamment d'aliments de base;  accroître la sécurité alimentaire et l'accessibilité aux produits alimentaires, en particulier pour les pays les plus démunis;  offrir des emplois aux populations défavorisées des zones rurales ou au moins maintenir les emplois existants;  protéger contre les importations à bas prix les exploitants agricoles qui produisent déjà en quantités suffisantes des produits agricoles essentiels;  ménager la flexibilité voulue pour permettre d'accorder les soutiens nécessaires aux petits exploitants agricoles, notamment pour ce qui est d'accroître leur capacité de production et leur compétitivité.  Les instruments proposés pour la catégorie développement sont entre autres les suivants:  détermination explicite des produits ou secteurs qui bénéficient d'un tel soutien interne et assujettissement de ces produits ou secteurs aux règles de l'Accord sur l'agriculture;  autorisation d'ajuster les niveaux tarifaires consolidés, en particulier lorsqu'il est établi que des importations à bas prix ruinent ou menacent les producteurs nationaux, et d'augmenter le niveau de soutien interne de minimis en le portant de 10 à 20 pour cent;  interdiction pour les pays développés d'avoir recours à la clause de sauvegarde spéciale;  interdiction du dumping sous quelque forme que ce soit;  interdiction de toutes les formes de subventions à l'exportation (directes ou indirectes) de la part des pays développés.
  

28. La deuxième proposition décrit divers problèmes et inconvénients de la catégorie verte et recommande un regroupement de toutes les catégories de soutien interne en une seule catégorie appelée "subventions générales" et s'accompagnant d'un ensemble de critères que les programmes devraient respecter pour y être admis.  En outre, il est proposé que la clause de modération, qui protège les subventions de la catégorie verte de toute contestation, soit une disposition en matière de traitement spécial et différentié qui protège les pays en développement qui s'efforcent de renforcer la sécurité alimentaire, de garantir l'emploi rural et d'accroître la capacité de production intérieure.

29. El Salvador a participé à un nombre limité de procédures de règlement des différends, toujours en qualité de plaignant ou de tierce partie (tableau II.3).

Tableau II.3

Affaires portées devant l'OMC dans le cadre de différends auxquels El Salvador participe ou a participé, 1996‑septembre 2002

Affaire
Recours déposé contre/par
Mesures adoptées (date)
Document de l'OMC

Affaires dans lesquelles El Salvador intervient en tant que plaignant

Mesures affectant les textiles et les vêtements (II)
États-Unis/Union européenne en association avec El Salvador, la République dominicaine, Hong Kong, Chine, le Pakistan, le Honduras, le Japon, la Suisse et l'Inde
Demande de consultations (novembre 1998);  notification de la solution convenue d'un commun accord (juillet 2000)
WT/DS151/1‑10

Mesures de sauvegarde concernant le sucre
Chili/Colombie en association avec El Salvador, Cuba, le Guatemala, le Nicaragua et le Costa Rica
Demande de consultations (mars 2001)
WT/DS228/1-6

Affaires dans lesquelles El Salvador intervient en tant que tierce partie

Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de certains produits à base de crevettes
États-Unis/Inde, Malaisie, Pakistan et Thaïlande
Demande de consultations (octobre 1996);  adoption du rapport de Groupe spécial et du rapport de l'Organe d'appel (novembre 1998);  distribution du rapport de situation (juillet 1999);  recours de la Malaisie à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord (octobre 2000);  demande d'allongement du délai prévu pour l'application des recommandations et résolutions (mars 2001);  distribution du rapport du Groupe spécial (juin 2001);  notification d'appel (juillet 2001);  adoption du rapport de l'Organe d'appel (novembre 2001) (El Salvador n'est pas partie)
WT/DS58/1-23&Add.1-4
WT/DS58/R
WT/DS58/RW
WT/DS58/AB/R
WT/DS58/AB/RW

Enquête antidumping concernant le ciment Portland en provenance du Mexique
Guatemala/Mexique 
Demande de consultations (octobre 1996); distribution du rapport du Groupe spécial (juin 1998);  notification d'appel (août 1998);  adoption du rapport du Groupe spécial et du rapport de l'Organe d'appel (novembre 1998)
WT/DS60/1-12
WT/DS60/R
WT/DS60/AB/R

Mesures antidumping définitives concernant le ciment Portland gris en provenance du Mexique
Guatemala/Mexique
Demande de consultations (janvier 1999);  distribution du rapport du Groupe spécial (octobre 2000);  adoption du rapport du Groupe spécial (novembre 2000)
WT/DS156/1-4
WT/DS156/R

Source:  Secrétariat de l'OMC.

ii) Accords préférentiels

30. Depuis le dernier examen de la politique commerciale d'El Salvador, les accords de libre‑échange sont devenus de plus en plus importants pour les relations commerciales du pays.  Outre l'accord qui le lie aux autres membres du MCCA, El Salvador a signé de nouveaux accords avec le Chili, la République dominicaine, le Mexique et le Panama.  Si les accords préférentiels régionaux et bilatéraux sont devenus des éléments importants de la libéralisation commerciale en El Salvador, leur multiplication est une source de préoccupations en raison de leur coût administratif, ainsi que de leur incidence sur la transparence de l'accès au marché et de leurs effets éventuels de distorsion des échanges.  

31. Les autorités ont signalé que jusqu'alors, aucun partenaire commercial n'avait déposé de plainte contre El Salvador, que ce soit sur la base des dispositions du MCCA ou des mécanismes de règlement des différends prévus dans les accords de libre‑échange signés avec le Chili, le Mexique et la République dominicaine, pas plus qu'El Salvador n'a recouru à ces mécanismes en tant que plaignant.  

b) Marché commun centraméricain (MCCA)

32. El Salvador est membre du Marché commun centraméricain (MCCA) depuis 1961.  Les autres membres du MCCA sont le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua.  Depuis le précédent examen, le processus d'intégration centraméricaine a connu d'importants changements, en particulier avec la ratification et l'entrée en vigueur du Protocole de Guatemala au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (en août 1995), protocole qui définit les objectifs, les principes et les moyens d'action pour réaliser l'union économique, objectif fixé par les présidents centraméricains en complément du Protocole de Tegucigalpa.

33. En ce qui concerne la mise au point de la zone de libre-échange, la plupart des obstacles au commerce intrarégional ont été levés.  En 2002, la grande majorité des produits provenant de la région bénéficiaient d'une franchise de droits.  Dans le cadre des échanges bilatéraux entre El Salvador et chacun des autres pays, il existe des exceptions au régime de libre-échange pour quelques produits comme le café, torréfié ou non, le sucre de canne, l'alcool éthylique, la farine de blé, les boissons alcooliques distillées et les produits dérivés du pétrole (voir le paragraphe 2 du chapitre III).
  En outre, conformément aux dispositions du Protocole de Guatemala au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, El Salvador et le Guatemala ont pris depuis 1996 des mesures visant à instaurer une union douanière entre les deux États.  Par la suite, en juin 2000, le Honduras et le Nicaragua se sont associés à ce projet, qui a permis entre autres d'harmoniser à 71 pour cent le tarif extérieur commun entre les cinq pays du MCCA et d'éliminer divers obstacles non tarifaires au commerce intrarégional.

34. En dépit de ce qui précède, il ressort d'une étude du Centre de documentation sur les exportations d'El Salvador (CENTREX) que la persistance de certains obstacles non tarifaires a limité les échanges intrarégionaux au cours de ces dernières années.
  Le Secrétariat centraméricain pour l'intégration économique (SIECA) a également signalé une série de mesures qui sont préjudiciables au libre‑échange intrarégional et qui entravent l'accès au marché salvadorien, notamment des interdictions relatives à l'importation de produits porcins et de noix de coco du Guatemala, respectivement pour des raisons sanitaires et phytosanitaires.
  Les autorités salvadoriennes ont fait observer que d'importants progrès avaient été faits pour éliminer les obstacles restants au commerce intrarégional, la date limite pour cette élimination ayant été fixée au 31 décembre 2002 par décret présidentiel.  Entre autres objectifs figurent la mise en place d'une politique commerciale extérieure commune et l'élimination de postes frontières intracentraméricains d'ici le 31 décembre 2003.

35. Depuis le précédent examen de la politique commerciale d'El Salvador, l'ensemble des règles commerciales régionales a été mis en conformité avec les engagements souscrits dans le cadre de l'OMC par chacun des pays d'Amérique centrale.  Fin 2002, de nouvelles réglementations ont été approuvées dans les domaines suivants:  origine des marchandises;  pratiques commerciales déloyales;  mesures de sauvegarde;  mesures de normalisation, métrologie et procédures d'autorisation;  mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires.  En ce qui concerne l'évaluation en douane, un protocole à l'annexe "B" de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain a été adopté;  ce protocole porte expressément abrogation de la législation centraméricaine sur la valeur moyenne des marchandises.  Il était en cours de ratification à la fin octobre 2002.

36. Par ailleurs, la partie normative d'un traité centraméricain sur l'investissement et le commerce des services a été signée en mars 2002 et des négociations avaient lieu en septembre de la même année au sujet des listes de réserves annexées à ce traité.  En outre, un amendement au Protocole de Tegucigalpa, signé le 27 février 2002, a rendu possible la mise en place d'un mécanisme de règlement des différends commerciaux dans la région.  Cet amendement a été ratifié par El Salvador conformément au Décret législatif n° 939 du 28 juillet 2002, publié au Journal officiel n° 152 du 20 août 2002.  

37. Dans le cadre de leur politique de relations commerciales extérieures, les pays membres du MCCA ont conclu des accords avec des partenaires commerciaux de l'hémisphère occidental.  Ils ont en particulier conclu des accords avec la République dominicaine, le Chili et le Panama.

c) Traité de libre-échange entre d'une part le Guatemala, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica et, d'autre part, la République dominicaine

38. Le traité de libre-échange conclu par le Guatemala, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica avec la République dominicaine a été ratifié par l'Assemblée législative d'El Salvador le 27 mai 1999 et par la République dominicaine le 15 mars 2001;  il est entré en vigueur dans les deux pays le 4 octobre 2001.  Ce traité porte sur les domaines suivants:  accès au marché des marchandises;  normes d'origine;  procédures douanières;  mesures de sauvegarde;  pratiques déloyales;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  réglementation technique;  investissement;  commerce des services;  transport aérien;  télécommunications;  règlement des différends.

39. La grande majorité des importations provenant de la République dominicaine (près de 98 pour cent des positions tarifaires) bénéficient d'une franchise de droits;  le droit moyen est de 0,3 pour cent (tableau III.2).  Il n'y a pas de libre accès pour un nombre limité de produits, en particulier les suivants:  viandes et abats comestibles;  crevettes;  lait;  oignons;  haricots;  café;  riz;  farine de blé;  graisses et huiles animales ou végétales;  sucre de canne;  concentré de tomate;  bière de malt;  alcool éthylique;  tabac et cigarettes;  produits dérivés du pétrole;  papier.

d) Traité de libre-échange entre d'une part le Guatemala, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica et, d'autre part, le Chili

40. Le traité de libre-échange que le Guatemala, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica ont conclu avec le Chili a été ratifié par l'Assemblée législative d'El Salvador le 4 octobre 2001 et par le Chili le 24 janvier 2002;  il est entré en vigueur le 1er juin 2002.  Ce traité porte sur les domaines suivants:  accès au marché des marchandises;  normes d'origine;  procédures douanières;  mesures de sauvegarde;  pratiques déloyales;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  réglementation technique;  investissement;  commerce des services;  transport aérien;  télécommunications;  politique de la concurrence;  marchés publics;  règlement des différends.

41. Les concessions tarifaires applicables aux importations en provenance du Chili couvrent pratiquement la totalité du tarif douanier (95,6 pour cent des positions tarifaires).  Le traité de libre‑échange comprend un programme de réduction des droits échelonné sur une période de 16 ans à partir de l'entrée en vigueur du traité pour un nombre limité de produits en provenance du Chili, mais pour un nombre plus important de produits en provenance d'El Salvador.  Le Chili a concédé un accès immédiat en franchise de droits pour des produits représentant 83,4 pour cent des positions tarifaires, El Salvador ayant fait de même pour 63 pour cent des positions tarifaires.
  Par conséquent, en juin 2002, la moyenne des taux préférentiels appliqués aux importations chiliennes était de 4,3 pour cent et restait relativement proche du taux NPF moyen.  La majorité des produits chiliens qui ne bénéficient pas d'un régime tarifaire préférentiel sont des produits agricoles, notamment les produits classés sous les positions suivantes:  animaux vivants (chapitre 1 du SH);  viandes et abats comestibles (chapitre 2 du SH);  tabacs et succédanés de tabac fabriqués (chapitre 24 du SH).  Les importations de quelques produits en fonte, fer et acier (chapitre 72 du SH), ainsi que d'armes et de munitions (chapitre 93 du SH) ne bénéficient pas non plus de préférences au titre du traitement NPF.

e) Traité de libre-échange entre d'une part le Guatemala, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica, et, d'autre part, le Panama

42. Le 6 mars 2002, le Guatemala, le Honduras, El Salvador, le Nicaragua et le Costa Rica ont conclu un accord de libre-échange avec le Panama.  Cet accord a été ratifié par El Salvador le 3 octobre 2002 et est actuellement en cours de ratification au Panama.  Il porte sur les domaines suivants:  accès au marché des marchandises;  normes d'origine;  procédures douanières;  mesures de sauvegarde;  pratiques déloyales;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  réglementation technique;  investissement;  commerce des services;  services financiers;  télécommunications;  politique de la concurrence;  marchés publics;  propriété intellectuelle;  règlement des différends.

43. En attendant l'entrée en vigueur du nouveau traité, El Salvador et le Panama appliquent le Traité d'échanges préférentiels conclu le 11 août 1970.
  Ce traité assure une couverture de 83,3 pour cent, avec effet immédiat pour la plus grande partie et échelonnement sur dix ans pour le reste.  Plusieurs régimes sont ainsi définis, à savoir un régime de libre-échange, un régime d'échanges préférentiels et un régime de contingentement ou de contrôle des importations et des exportations pour les produits naturels ou manufacturés en provenance des territoires de l'un ou l'autre pays.  Les produits assujettis au premier régime sont exonérés de droits d'importation et d'exportation et représentent la majeure partie des positions du tarif douanier.  Les produits assujettis au deuxième régime bénéficient d'une préférence tarifaire calculée en pourcentage du taux NPF.  Parmi ces produits figurent des jus et des conserves, des préparations alimentaires, certains types de vêtements et de chaussures et certaines machines électriques.  Des contingents d'importation ont en outre été fixés pour un nombre limité de produits, y compris certains types de soupes, des profils d'aluminium, des tubes d'aluminium, des câbles et fils électriques et des balais.  Enfin, quelques produits comme des viandes, des légumes et des denrées alimentaires, des peintures, des cuirs et certains articles pour la construction font l'objet d'un contrôle à l'importation et requièrent une autorisation préalable.

f) Traité de libre-échange entre El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Mexique

44. Le traité de libre-échange entre El Salvador (en tant que membre du Triangle Nord avec le Guatemala et le Honduras) et le Mexique a été signé en mai 2000 et est entré en vigueur le 15 mars 2001.  Ce traité porte sur les domaines suivants:  accès au marché des marchandises;  procédures douanières;  normes d'origine;  réglementation technique;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  mesures spéciales;  sauvegardes;  investissement;  commerce des services;  propriété intellectuelle;  règlement des différends.  Le programme de réduction des droits de douane est asymétrique et devrait être achevé au bout de onze ans.  Plus de 65 pour cent des exportations en provenance d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras et environ 50 pour cent des exportations mexicaines de produits industriels bénéficieront d'office d'une franchise de droit;  en 2005, le traité s'appliquera à 80 pour cent et 65 pour cent des exportations respectives.  Le traité comprend une clause de sauvegarde spéciale pour les produits agricoles sensibles.  En 2002, le taux de droit moyen appliqué aux produits en provenance du Mexique était de 5,1 pour cent, soit 2 points de pourcentage de moins que le taux NPF moyen (tableau III.2).

g) Accords de portée partielle entrant dans le cadre de l'ALADI

45. Dans le cadre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), El Salvador a conclu deux accords de portée partielle en application de l'article 25 du Traité de Montevideo, l'un avec le Venezuela (Accord n° 27) et l'autre avec la Colombie (Accord n° 8).

h) Arrangements commerciaux en cours de négociation

46. El Salvador participe au processus de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), initiative lancée en décembre 1994 en vue d'éliminer progressivement les obstacles au commerce de biens et de services dans l'hémisphère occidental et dont l'achèvement est prévu pour 2005.  En outre, en septembre 2002, El Salvador négociait avec ses partenaires du MCCA un accord commercial avec le Canada.
  Des négociations devraient s'ouvrir par ailleurs en janvier 2003 en vue d'un traité de libre-échange entre les États-Unis d'Amérique et le Guatemala, El Salvador, le Honduras, le Nicaragua et le Costa Rica.  D'autre part, El Salvador et le Taipei chinois étudient la possibilité d'ouvrir des négociations afin de conclure un traité de libre-échange entre les deux pays.

iii) Autres accords

47. Outre les programmes d'intégration qui ont été négociés, El Salvador bénéficie de concessions unilatérales accordées par divers pays développés, en particulier dans le cadre du Système généralisé de préférence (SGP).  Dans le cas de l'Union européenne, outre le régime général du SGP, El Salvador bénéficie avec les autres pays d'Amérique centrale et ceux de la Communauté andine d'un régime spécial appelé Régime spécial d'aide à la lutte contre la production et le trafic de stupéfiants, applicable à un certain nombre de produits agricoles et industriels afin d'encourager les efforts faits pour lutter contre le trafic de stupéfiants.  Ce régime arrivera à expiration le 31 décembre 2004. 

48. Par ailleurs, les États-Unis ont accordé depuis 1983 des préférences unilatérales à El Salvador et à d'autres pays dans le cadre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes (IBC).  Une nouvelle loi désignée par le sigle anglais CBTPA a allongé en 2000 la liste des produits visés, compte tenu de l'importance que représentent pour les pays de l'IBC les exportations d'articles de confection vers les États-Unis (tableau II.4).

Tableau II.4

Exportations salvadoriennes dans le cadre de l'IBC et du SGP, 1996-2001


1996
1997
1998
1999
2000
2001

Exportations totales (millions de dollars EU)
1 788
2 426
2 441
2 510
2 941
2 865

Dans le cadre de l'IBC (%)a
12,5
10,9
9,7
9,4
10,5
7,9

Dans le cadre du SGP (%)b
17,8
16,1
9.5
7,2
5,4
3,8

a
Exportations à destination des États-Unis d'Amérique.

b
La liste des pays de destination varie selon l'année;  les principales destinations ont été toutefois l'Union européenne, le Canada et la Suisse.

Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des renseignements fournis par les autorités salvadoriennes.

49. En mai 2000, les États-Unis d'Amérique ont approuvé la Loi de 2000 sur le commerce et le développement, qui a amplifié les avantages accordés aux pays de l'IBC.  De ce fait, El Salvador et les autres pays de la région bénéficient d'un accès préférentiel au marché des États-Unis pour des produits qui étaient auparavant exclus de l'Initiative.  Des avantages tarifaires sont accordés jusqu'en septembre 2008 ou jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la ZLEA.  Cette amplification des avantages implique la suppression des droits de douane sur la valeur ajoutée pour les produits textiles confectionnés dans la région et exportés aux États-Unis.  En outre, la franchise de droits est accordée à une quantité déterminée de vêtements confectionnés avec du tissu fabriqué dans la région avec du fil provenant des États-Unis, dans la limite d'une quantité annuelle équivalant à 250 millions de mètres carrés de tissu local;  il en est de même pour les chemisettes confectionnées à partir de tissu fabriqué dans la région avec du fil provenant des États-Unis, jusqu'à concurrence de 4,2 millions de douzaines.  Ces limites augmenteront de 16 pour cent par an au plus jusqu'en 2004, année à partir de laquelle une évaluation permettra de déterminer le taux d'augmentation.

50. Les avantages accordés aux pays de l'IBC ont été modifiés en 2002, conformément à la Loi sur le commerce adoptée cette année.  Les autorités ont fait observer que ces modifications se sont traduites par une augmentation du contingent, exprimé en mètres carrés, applicable au tissu fabriqué dans la région avec du fil provenant des États-Unis et aux chemisettes également fabriquées avec du fil provenant des États-Unis.

51. En 2001, les principaux produits exportés par l'intermédiaire de l'IBC ont été les suivants:  café, sucre, serviettes en coton, crevettes, papier hygiénique, bougies, mélasse de canne, bières, sacs en papier, ustensiles de cuisine en aluminium et produits ethniques.  Les préférences accordées par l'intermédiaire de l'IBC ne semblent pas avoir donné des résultats qui soient à la hauteur des espérances, en particulier dans le secteur des textiles et des vêtements.  Les autorités ont noté que l'amplification des avantages de l'IBC avait fait naître l'espoir que les exportations dans ce secteur atteignent de ce fait un montant de 4 milliards de dollars EU en 2003 et que la valeur ajoutée créée par le secteur s'élève à 1,3 milliard de dollars EU.  Il s'est toutefois avéré nécessaire d'ajuster ces chiffres compte tenu des limitations introduites par la Loi de 2002 sur le commerce pour ce qui est des processus de création de valeur ajoutée et des processus de finissage.  Dans d'autres domaines, comme par exemple les exportations de chaussures ou de thons, l'amplification des avantages semble avoir eu un effet plus positif.

� Voir OMC (1996), Examen des politiques commerciales - El Salvador, paragraphe 1 du chapitre II.
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� Les restrictions bilatérales concernant les dérivés du pétrole et les boissons alcooliques distillées ne s'appliquent qu'aux échanges avec le Honduras.





� Centro de Trámites de Exportación (2000), Barreras no arancelarias que limitan el comercio regional, Gerencia Internacional.





� Secrétariat centraméricain pour l'intégration économique (SIECA), Medidas Contrarias al Libre Comercio Intrarregional, Guatemala, 2 octobre 2002.





� Voir OMC (2002), Examen des politiques commerciales - République dominicaine (paragraphe 3 du chapitre II).





� Renseignements fournis par le Ministère salvadorien de l'économie.





� Décret législatif n° 64, publié au Journal officiel n° 151 du 21 août 1970.





� Le Costa Rica a déjà signé un traité de libre-échange avec le Canada le 23 avril 2001.








